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L'AFGHANISTAN, SEPT ANS DÉJÀ 
Les trois textes qui suivent constituent la 

transcription d'interventions présentées au Collo-
que International sur l'Histoire Contemporaine de 
l'Afghanistan tenu les 27, 28 et 29 novembre 1986 
à Paris. Qu'en soient ici remerciés les auteurs,  

ainsi que le Dr. Mohammad Akram, président du 
Ceredaf (Centre de Recherches et d'Etudes Docu-
mentaires sur l'Afghanistan) et organisateur du 
colloque, pour avoir bien voulu nous autoriser à 
les reproduire. 

Le parti populaire 
démocratique afghan 

I
1 est intéressant de remarquer que depuis 
quinze ans, l'URSS a marqué des points dans 
des pays dépourvus de partis communistes 

forts et implantés depuis longtemps. Elle a pro- 
gressé dans des pays comme l'Ethiopie, le Yémen, 
l'Afghanistan, l'Angola, le Mozambique, mais 

non dans des pays qui comptent des partis 
communistes formés dans les années 20 et dirigés 
par des figures historiques comme l'Iran, la Tur-
quie, la Syrie, l'Inde. 

C'est l'intérêt stratégique porté par l'URSS à 
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l'Afganistan qui a donné au PC afghan un rôle et 
un poids qu'il n'aurait jamais eus dans un autre 
contexte international. Toute la politique de 
l'Union soviétique depuis 1917 montre que jamais 
ses dirigeants n'ont cru à la possibilité d'une révo-
lution en Afghanistan. Leur intérêt pour ce pays a 
toujours été un intérêt purement stratégique et 
leur objectif, seulement le contrôle de l'appareil 
d'Etat et de la diplomatie. Quelque soit la nature 
du régime en place, les Soviétiques n'ont d'ail-
leurs pas essayé, pendant près de cinquante ans, 
de créer un parti communiste afghan. Pourtant, 
dès le congrès de Bakou en 1920, ils ont eu une 
très vive conscience de l'importance stratégique de 
l'Afghanistan. On peut rappeler le mot de Trotski 
affirmant que la route de Paris passe par Kaboul 
et New Delhi. 

Les Soviétiques ont donc adopté pour l'Af-
ghanistan une stratégie différente de celle qu'ils 
ont utilisée pour d'autres pays. Ils ont décidé de 
contrôler l'Afghanistan par l'intermédiaire des 
élites existantes, de l'Etat, et non à l'aide d'un 
mouvement de masse. Déjà, à Bakou, certains 
« gauchistes » s'indignaient de ce que l'URSS eût 
choisi de soutenir le roi Amanoullah. Staline, 
alors commissaire du peuple aux nationalités, fut 
très clair : le roi Amanoullah, répondit-il, est 
avant tout, pour nous, anti-britannique. Nous 
devons donc le soutenir. 

Un autre exemple de choix stratégique de 
l'Union soviétique fut la révolte menée par Batcha 
Sakkao en 1929. Les théoriciens soviétiques spé-
cialistes de l'Afghanistan, tel Reisner, ont 
commencé par apporter une appréciation positive 
sur Batcha Sakkao, en disant que c'était un mou-
vement paysan anti-étatique et anti-fiscal, donc 
progressiste. Mais très vite, l'URSS rectifia le tir 
et le choix de Staline se porta sur Amanoullah. 

D'où vient donc ce parti communiste afghan 
que les Soviétiques n'ont pas essayé d'implanter 
comme dans les autres pays ? 

LES RACINES DU P.D.P.A. 
Le parti communiste afghan est apparu, en 

fait, dans deux milieux tout à fait différents. 

Premier milieu : les enfants gauchistes de 
l'aristocratie. Cela a donné surtout la fraction 
Parcham (1). Et l'on pourrait montrer les liens de 
parenté, d'affiliation et de clientélisme qui unis-
sent un certain nombre de gens de la fraction Par-
cham avec les milieux de l'aristocratie afghane. 

Le deuxième secteur de recrutement du parti 
communiste afghan a été l'intelligentsia d'Etat, la 
jeunesse intellectuelle formée au sein du secteur 
étatique. Il ne faut pas oublier, en effet, que la 
monarchie afghane, quoiqu'on puisse lui repro-
cher, a été réformiste. Elle a tenté de développer 
un secteur moderne (tout en gardant les structures 
paysannes traditionnelles), en particulier une intel-
ligentsia, grâce au développement d'un réseau  

scolaire qui se développa considérablement des 
années 40 aux années 70. Cette intelligentsia, qui 
n'était pas issue de l'establishment aristocratique, 
n'avait d'avenir que dans l'Etat (un diplômé 
d'une de ces facultés, du temps de Daoud (2) ou 
du roi, n'avait pratiquement aucune chance de ga-
gner sa vie dans le secteur privé). D'ailleurs, très 
encouragé en cela par les Soviétiques, l'Etat af-
ghan a toujours été favorable à l'étatisation de 
l'économie, laquelle était conforme aux intérêts 
de cette nouvelle intelligentsia. 

Mais si ces jeunes intellectuels ne pouvaient à 
95 07o qu'espérer être fonctionnaires, militaires, 
cadres dans un ministère, professeurs ou institu-
teurs, ils avaient en revanche peu de chance d'ac-
céder au sommet de l'Etat. La monarchie - et 
Daoud -, pour élargir leur base, avaient ouvert les 
lycées aux milieux qui n'appartiennent pas à 
l'aristocrate traditionnelle. Un jeune du Paktia 
sortant d'un des deux lycées pour adolescents 
issus des milieux tribaux-patchouns de l'Est, pou-
vait entrer à l'Académie militaire ; on favorisait 
même cette entrée. Mais il n'avait pratiquement 
aucune chance de devenir général, ce genre de 
poste étant réservé à la famille royale. 

Le deuxième problème, pour cette intelligent-
sia, est qu'elle s'est formée dans un réseau très oc-
cidentalisé. Par exemple, l'enseignement secon-
daire a assuré un type de formation qui n'a rien à 
voir avec celui des écoles coraniques traditionnel-
les. Pour les universités, c'est encore pire ; elles 
ont toutes été créées sous le patronage français, 
l'école polytechnique sous le patronage soviétique, 
la faculté d'ingénierie et aussi tout le secteur péda-
gogique sous le patronage américain, les écoles 
techniques sous le patronage allemand, etc... 

Tel est le berceau du Khalq (3) : cette nou-
velle intelligentsia issue de milieux tribaux, mais 
détribalisée et déracinée, fascinée par la moder-
nité, et en même temps privée de l'accès au som-
met de l'Etat. 

UN RECRUTEMENT DIRECT 
Les Soviétiques vont favoriser le développe-

ment de cette autre aile du Parti communiste, 
mais en même temps, ils vont, dès la fin des 
années 50, jouer une troisième carte : le recrute-
ment direct dans certains milieux - en particulier 
chez les officiers éduqués en URSS. Ces agents 
qui vont avoir des liens avec le PC, en seront par-
fois membres, et parfois n'en seront pas, ayant 
alors pour consigne de poursuivre leur carrière 
normale. 

Ainsi, on le voit, jamais les Soviétiques n'ont 
abandonné leur stratégie générale de contrôle de 
l'Afghanistan par le haut, par l'Etat... Pour les 
Soviétiques, le Parti communiste afghan n'a 
jamais été qu'une force d'appoint. 

Le coup d'Etat de Daoud est un exemple type 

(2) Le prince Daoud a pris le pouvoir en 1973. Il a été renversé en 1978. 
(3) Khalq = le Peuple (1) Le Drapeau 
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de cette stratégie : les Soviétiques ont choisi 
Daoud, et donné comme instruction aux commu-
nistes de la tendance Parcham de favoriser l'arri-
vée au pouvoir de Daoud. Manifestement, en 
1973 et peut-être même en 1978, ils ne pensaient 
pas commencer à mettre en oeuvre une révolution 
socialiste en Afghanistan. Mais ils ont été débor-
dés par le Parti communiste afghan, à qui ils 
n'avaient attribué qu'un rôle instrumental. Ils 
pensaient que le PC obéirait à toutes les instruc-
tions données, quel qu'en fût le sens, comme l'ont 
fait si bien, au moins jusque dans les années 60, 
les partis communistes du monde entier. Leur er-
reur a été précisément de ne pas comprendre que 
le PC afghan ne fonctionnait pas selon les mêmes 
règles que les vieux PC fondés après la révolution 
d'octobre et le congrès de Bakou. C'est également 
pour cela que les Soviétiques ont connu au Yémen 
du sud des déboires analogues à ceux qu'ils 
connaissent en Afghanistan (on peut d'ailleurs af-
firmer que sans les Moujahidin, il y aurait en Af-
ghanistan une guerre civile entre les deux tendan-
ces du Parti, comme au Yémen. 

IBALISME 
ET MARXISMPLÉNINISME 

On peut ainsi résumer le problème des Sovié-
tiques : ils avaient affaire à des gens qui étaient 
pro-soviétiques — Khalq ou Parcham — , qui ap-
paremment étaient marxistes et croyaient l'être 
mais n'avaient reçu aucune véritable formation, 
aucune véritable culture marxiste. Je ne veux pas 
faire l'apologie du marxisme comme culture et 
soutenir que s'ils avaient compris le « marxisme 
scientifique », les choses se seraient bien passées ! 
Mais si les communistes afghans avaient été plus 
marxistes, ils auraient été plus utilisables, plus 
manipulables par les Soviétiques. 

Soit, par exemple, le phénomène de l'épura-
tion, que tous les partis communistes du monde 
ont connu. La différence entre ce qui se passe en 
Afghanistan et ce qui se passe dans les PC ortho-
doxes, c'est que, dans ce dernier cas, l'épuration 
ne concerne que le sommet du Parti, plus éven-
tuellement quelques brebis galeuses (dans chaque 
cellule, on peut trouver le trotskiste de service 
pour faire comprendre que la ligne a changé). 
Mais jamais l'épuration ne se transforme en 
guerre civile à l'intérieur du Parti ! Au Yémen, 
comme en Afghanistan, c'est pourtant ainsi que 
cela se passe, car le factionnalisme, dans ces partis 
récents, obéit à d'autres règles que celles qui ont 
prévalu dans les partis historiques. Quelles sont 
ces règles ? 

Elles ne s'expliquent pas par la simple réma-
nence du tribalisme dans le PC afghan, les Gilzaï, 
les Durrani, quand ils sont membres du PC, ne 
continuent pas à se battre — ainsi qu'on l'a dit 
parfois — comme ils ont pu le faire à certains mo-
ment de leur histoire. Le tribalisme, dans le PC 
afghan, ne consiste pas à transposer les luttes tra-
ditionnelles à l'intérieur du parti. Il fixe les règles 
du fonctionnement des factions. Soit l'exemple du 
mariage. Dans toutes relations tribales, il y a des  

règles de mariage. Eh bien, il y a des règles de ma-
riage aussi bien dans la faction Khalq que dans la 
faction Parcham, au point qu'on pourrait faire de 
l'ethnologie du factionnalisme politique ! Ainsi, 
dans la faction Parcham, on se marie entre mili-
tants. Un militant marie sa soeur avec un autre 
militant. Les Khalqi, eux, ont des règles de ma-
riage plus traditionnelles et chez eux, on va épou-
ser sa cousine dans son village. Les deux factions 
ont aussi des règles de constitution internes qui 
n'ont rien à voir avec le débat idéologique. 

Ce qui sort de tout cela, ce sont des factions 
fonctionnant comme un réseau de clientélisme. 
Les Soviétiques ne l'ont pas compris au début et 
ont utilisé les factions comme si, à chacune d'elle, 
correspondait une stratégie différente. Avec le 
Parcham, les Soviétiques voulaient pratiquer l'en-
trisme dans l'Etat. Avec le Khalq, ils gardaient la 
possibilité d'un coup d'Etat au cas où la pénétra-
tion dans l'appareil d'Etat n'aboutirait pas au ré-
sultat escompté. C'est ce qui s'est passé en 1973, 
quand les Soviétiques ont joué les Parchami qui 
infiltraient l'appareil d'Etat. C'est ce qui s'est 
passé en 1978 quand, devant les ambiguités de la 
politique de Daoud, les Soviétiques ont laissé faire 
le coup d'Etat. 

On voit très bien ainsi combien les Soviéti-
ques ont eu une vision politique du factionnalisme 
dans le PC afghan, alors que cela ne fonctionne 
pas du tout ainsi. C'est pourquoi ils ont été vite 
débordés par ce fait qu'il ne suffit pas de déplacer 
des leaders au sommet de la hiérarchie en fonction 
de la politique dominante, puisque le moindre 
choix au sommet du parti a des conséquences im-
médiates jusqu'aux plus bas échelons. On l'a vu 
avec le renversement de Amin, à la fin décembre 
1979. 

NOUVELLE TACTIQUE SOVIÉTIQUE 
Les Soviétiques ont compris maintenant ce 

qui se passait dans le Parti afghan. Et leur choix a 
consisté à essayer de créer une nouvelle génération 
de communistes, avec des jeunes formés en 
URSS, issus du combat et complètement soviéti-
sés, pour laisser les anciennes générations s'étein-
dre. Najibullah est l'homme de la transition entre 
le factionnalisme et la culture communiste, tech-
nocratisée et soviétisée (4). 

Où les Soviétiques espèrent-ils donc recruter 
ce nouveau parti ? Si on regarde ce qui s'est passé 
au 19e  plénum du parti, c'est-à-dire le 12 juillet 
1986, on s'aperçoit que les effectifs du Comité 
Central ont pratiquement doublé. Si l'on réunit le 
Comité Central et la commission de contrôle pour 
faire le compte de tout ceux qui ont eu, à ce mo-
ment-là, une promotion importante dans le parti, 
on remarque : 

— les chefs des sept zones militaires sont de-
venus membres titulaires du Comité Central ; 

(4) Najibullah a remplacé Barbak Karmal à la tête du P.D.P.A. en juil-
let 1986. 
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—huit officiers de haut rang sont devenus ti-
tulaires, suppléants ou membres de la commission 
de contrôle ; 

—24 des premiers secrétaires provinciaux 
(sur 28) sont entrés dans ces mêmes instances, de 
même qu'une vingtaine de présidents de commis-
sion ou de département ministériel, de vice-minis-
tres et un ambassadeur. 

Pour résumer, ce sont les militaires et les ap-
paratchiks qui sont entrés massivement dans le 
parti. C'est sur eux que l'Union soviétique compte 
pour essayer de former un autre parti, plus tech-
nocrate et moins pris par les rivalités. 

Il est important aussi de noter que le sommet 
du Parti a peu changé. On voit bien des gens plus 
jeunes — comme Youresh ou Mazdak - devenir 
membre au Bureau politique, mais ce ne sont pas 
des hommes nouveaux : ils appartiennent eux 
aussi aux réseaux anciens du pouvoir et du clienté-
lisme. C'est que l'Union soviétique ne peut pas se 
permettre de casser la vieille garde du P.D.P.A. 
Cela reviendrait, aujourd'hui encore, à casser tout 
le parti. L'Union soviétique est donc obligée de 
miser encore sur ce P.D.P.A. essentiellement mo-
tivé par le clientélisme, le factionnalisme et tout 
un jeu d'opposition entre le Parcham et le Khalq. 

Les Soviétiques reportent leurs espoirs sur la 
nouvelle génération, mais comment la recrutent-t- 

ils ? Essentiellement parmi les jeunes soldats qui 
n'ont pas déserté. Quand un jeune garçon enrôlé 
à 16 ans est encore là à 18, on peut estimer qu'il 
sera loyal. Alors, il se voit offrir d'être officier, il 
est envoyé en URSS pour un stage de six mois. 
Quand il revient, il reçoit tout de suite des fonc-
tions locales importantes : il devient commissaire 
politique, chef d'un bataillon tribal, etc... Il se 
trouve à un poste de responsabilités, mais aussi à 
un poste de combat, un poste où il est directement 
en contact avec la résistance. Et le problème, pour 
les Soviétiques, c'est que la mortalité parmi eux 
est très élevée. Toute la génération qu'ils essaient 
de former très vite subit des pertes énormes au feu 
(notamment parce que ce sont des jeunes gens 
courageux, des combattants qui se battent jusqu'à 
la mort...). Leurs pertes au combat sont si élevées 
que les perspectives, pour les Soviétiques, de créer 
un Parti communiste régénéré dans les dix ans à 
venir, un parti vraiment pro-soviétique et profes-
sionnel, sont très incertaines. 

En attendant, les Soviétiques devront gérer 
longtemps encore un parti afghan. Peut-être plus 
longtemps qu'ils ne peuvent se le permettre. 

Olivier ROY 

N.B. Sur ce sujet, on consultera de O. Roy : Le 
double code afghan, marxisme et tribalisme », in 
Revue Française de Science Politique, décembre 
1986. 

La résistance afghane aujourd'hui 

p our évoquer la résistance afghane, il faut 
en distinguer trois aspects : 

— la résistance institutionnelle et poli-
tique, c'est-à-dire l'alliance actuelle des partis à 
Peschawar, sa genèse, sa signification, son utilité 
réelle ; 

—la résistance sur le champ diplomatique in-
ternational ; 

—la résistance sur le terrain, qu'on doit exa-
miner de deux points de vue : d'une part, ce 
qu'elle représente par rapport aux sociétés civiles 
de l'Afghanistan ; d'autre part, ce qu'elle repré-
sente par rapport au régime de Kaboul : son degré 
d'efficacité, son organisation, les dommages 
qu'elle inflige à l'ennemi et ceux que l'ennemi lui 
inflige. 

Ces trois points sont fortement dépendants 
l'un de l'autre, évidemment, et un exposé complet 
exigerait une réflexion sur leur interconnexion. 

Dans ces conditions seulement, on pourrait pro-
duire une synthèse globale sur la situation de la 
résistance aujourd'hui. 

Evoquer l'ensemble de ces problèmes étant 
impossible ici, je vais donner rapidement les élé-
ments de synthèse auxquels je parviens. 

On peut dire d'abord, sans avoir besoin de 
préciser exactement la signification et la portée de 
tous les termes, que 

1) cette résistance est à la recherche d'une lé-
gitimité sur la scène internationale ; 

2) c'est une résistance qui doit assurer cons-
tamment sa crédibilité ; 

3) comme toutes les résistances, cette résis-
tance est à la recherche de ressources pour pou-
voir continuer son action. 

Ces objectifs, simples à énoncer, apparaissent 
finalement beaucoup plus difficiles à atteindre 
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qu'on ne pourrait le supposer. En particulier le 
dernier : obtenir les ressources qui permettent à la 
résistance de continuer son action ne peut, en 
effet, être satisfait qu'à une double condition : 

—que sa crédibilité comme résistance mili-
taire soit reconnue par l'extérieur ; 

—que sa représentation politique actuelle 
conserve l'aval du pays qui abrite l'institution (ce 
qui signifie que déjà, à ce niveau, il y a un travail 
particulier de diplomatie à accomplir, un travail 
de diplomatie locale). 

Quant au deuxième point — la manière dont 
la résistance peut assurer sa crédibilité — il dé-
pend essentiellement de son comportement sur le 
terrain, et d'une manière toute relative de l'aide 
qu'elle reçoit effectivement de l'extérieur. Mais 
c'est un facteur secondaire à l'heure actuelle. 

En ce qui concerne le premier point (la légiti-
mité), chacun conçoit qu'il est très difficile à un 
mouvement de résistance de pouvoir acquérir une 
légitimité sur la scène internationale en affirmant 
haut et fort qu'il se contente de combattre 
l'Union soviétique ou le communisme. Cet argu-
ment, même s'il est incontestable, est loin d'être 
suffisant. L'obtention d'une légitimité ne peut 
être que le résultat du travail que mènent sur le 
terrain politique les institutions de la résistance ; 
elle est aussi largement fonction du degré de li-
berté laissé au fonctionnement de ces institutions. 
Ce qui fait que la légitimité de la résistance ne 
peut être envisagée qu'à terme, dans la mesure où 
la simple perspective de sa reconnaissance sur le 
plan international n'est pas de nature à lui nuire 
dans ses activités quoditiennes. Sa tâche politique 
est ainsi très complexe puisque la recherche et 
l'obtention de moyens aboutit à une aliénation, 
laquelle ne fait que repousser constamment la re-
connaissance de la légitimité dès lors que l'issue 
souhaitée par la résistance n'est pas conforme à 
celle qu'envisagent les pays qui prétendent l'aider. 
Pour obtenir de l'aide, la résistance doit définir 
une politique qui soit agréée par ceux qui fournis-
sent de l'aide ; mais l'expérience a souvent montré 
que ceux qui fournissent de l'aide ne pensent qu'à 
leurs propres intérêts et non à l'intérêt de ceux 
qu'ils aident. Les Afghans sont confrontés à ce 
problème général, avec ce handicap particulier 
que leur démarche et leurs entreprises sur le plan 
international sont celles de néophytes, capables de 
commettre de grosses erreurs... 

Mais qu'importe : l'important est que les pre-
miers pas aient été faits en dehors de la résistance 
et de la zone locale du conflit, c'est-à-dire le sous-
continent indien. Grâce à cela, les délégations af-
ghanes ne sont pas considérées uniquement sous 
leur aspect de groupe folklorique qui ne ferait que 
troubler un peu certaines réunions internationales. 

C'est à partir de ces quelques remarques de 
bon sens que l'on peut porter une appréciation sur 
la résistance du point de vue institutionnel et sur 
ce qu'elle entreprend dans le champ de la diplo-
matie. 

POINT DE VUE INSTITUTIONNEL : 
L'ALLIANCE DES PARTIS 

DE PESCHAWAR 
L'alliance a été imposée de l'extérieur pour 

constituer un instrument par lequel pourrait pas-
ser l'aide. Cette institution est un instrument et 
une représentation qui s'est créée dans certaines 
conditions et dont on ne peut pas dire qu'elle soit 
vraiment représentative actuellement de la résis-
tance et de sa dynamique sur le terrain. Cette re-
présentation ne durera pas. Elle changera de 
composition, de structure ou d'objectifs. Les 
Afgans sentirult eux-mêmes la nécessité de se dé-
barrasser de cette contrainte, indispensable à 
l'heure actuelle. Mais telle qu'elle existe actuelle-
ment, c'est un mal nécessaire. 

Un nombre croissant de pays est d'ailleurs 
conscient de ce caractère instrumental de l'Al-
liance telle qu'elle existe actuellement, et aussi du 
fait que ce n'est pas à travers cet organe que 
pourra se trouver un jour ou l'autre une solution 
politique respectable pour l'Afghanistan. Ces pays 
savent très bien que c'est au niveau des individus 
que vont se créer les éléments de nature à assurer 
ultérieurement une légitimité à la résistance. Il est 
vraisemblable que c'est de ces pays, extérieurs à la 
fois à la zone chaude du conflit (le sous-continent 
indien) et conscients de l'aspect de pure représen-
tation de l'Alliance, que viendront les premiers 
éléments destinés à assurer à terme une légitimité 
à la résistance. Ce faisant, cette légitimité 
commençant à se faire jour, le travail politique de 
la résistance sera de moins en moins difficile puis-
qu'elle pourra retrouver un degré de liberté plus 
grand quant à l'obtention et l'utilisation de l'aide 
trouvée à l'extérieur. Pour le moment, toutefois 
les contraintes sont très fortes et la résistance n'a 
pas le champ libre pour faire exactement ce 
qu'elle veut de cette aide, qu'elle soit matérielle 
ou politique. 

LA RÉSISTANCE SUR LE TERRAIN 
C'est un sujet qu'on maîtrise mieux que le 

précédent : parce qu'on éprouve pour elle de la 
sympathie, qu'on a eu l'occasion de voyager, 
qu'elle est directement tangible, que les spécula-
tions politiques sont toujours seulement locales, 
etc. 

La société civile a comme première finalité 
d'assurer sa pérénité, et toutes ses règles (qu'elles 
soient tangibles parce qu'elles génèrent des orga-
nes, ou intangibles) représentent un ensemble de 
régulations qui permettent d'assurer la stabilité 
dans un secteur, alors qu'un parti politique a 
comme premier objectif de s'étendre, de gagner 
en puissance. Il n'a donc pas les mêmes règles de 
fonctionnement. Ce que les Afghans respectent, 
ce sont les règles de la société civile. Le parti poli-
tique est quelque chose de nouveau pour eux, 
d'étranger à leur culture. 
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Il y a donc un problème inhérent aux Af-
ghans, de quelque bord que ce soit, pour bâtir un 
parti politique qui fonctionne correctement (voir 
ce que dit Olivier Roy du Parti communiste af-
ghan). Le clientélisme règne aussi dans les partis 
politiques de la résistance à part quelques excep-
tions : on trouve en effet, dans certains partis, 
une élite formée et organisée qui a décidé de pren-
dre en main la structuration du parti, avec comme 
objectif très tangible la lutte et la guérilla contre 
l'ennemi. 

Quand on a bien en tête cette dualité de sys-
tème, il est intéressant d'étudier comment tel ou 
tel parti peut s'implanter d'une manière efficace 
et durable dans telle ou telle région, ou perdre du 
terrain. L'implantation des partis, leur efficacité à 
l'intérieur de l'Afghanistan, leur durabilité, sont 
fonction de facteurs qui sont bien cernés : les so-
ciétés civiles de l'Afghanistan sont spécifiques à 
chaque ethnie et les règles n'y sont pas les mêmes. 
Le parti qui veut s'implanter doit donc changer de 
nature en fonction des types de société civile qu'il 
rencontre. Ceux qui se refusent à cette adaptation 
restent très localisés et ne peuvent prétendre à 
s'entendre. Ceux qui se contentent de copier les 
règles de fonctionnement de la société civile sont 
totalement récupérés par elle et ne sont plus des 
outils de la résistance. Entre ces deux attitudes ex-
trêmes, on trouve toutes les configurations imagi-
nables dans un pays aussi complexe que l'Afgha-
nistan. 

On peut dresser une nomenclature des situa-
tions existantes actuellement et distinguer : 

—des régions A où il existe une société ci-
vile, mais où la résistance est quasiment inexis-
tante. Ce sont essentiellement des régions éloi-
gnées de la capitale et des grands axes : le 
Nimrouz, l'Helmand, l'Uruzgan et le Nouristan, 
d'une certaine manière. 

—des régions B où, avec peu de population, 
la résistance est forte. C'est la région de la fron-
tière afghano-pakistanaise, du Nangrahar jus-
qu'au Zaboul, avec certaines poches vidées de leur 
population par les Soviétiques et le régime de Ka-
boul, comme la vallée du Panshir. 

—les régions C assez peuplées où il y a un 
parti dominant. Ce sont certaines des régions du 
nord de l'Hindou Kouch, de Khulurà, Talogan, la 
région d'Hérat, etc. 

—des régions D encore plus peuplées, avec 
hétérogénéité des partis, mais grande homogénéité 
de la population. Ce sont surtout les régions de 
Kandahar, de Ghazni et de Kaboul. 

— enfin, des régions E aussi bien hétérogènes du 
point de vue des éthnies que du point de vue des 
partis. 

Les premières régions, éloignées, ne sont pas 
contrôlées par le régime Kaboul et les Soviétiques, 
mais ne lui sont pas forcément hostiles. Le Front 
National de la Patrie a, en général, fait du bon 
travail dans ces régions et elles sont devenues dif-
ficiles pour la résistance. Mais ce ne sont pas des 
régions stratégiques. 

Les régions B sont constamment harcelées 
par les Soviétiques. Ce sont des objectifs prioritai-
res et les seuls obstacle que la résistance rencontre 
sont des problèmes de logistique. 

Les régions C, si le parti dominant a réussi à 
convaincre la population de le suivre, soutiennent 
la résistance. Quand le parti n'a pas su convaincre 
la population, c'est cette dernière qui a imposé au 
parti de négocier avec les Soviétiques. C'est ce qui 
se passe dans la région du nord de Kaboul, où le 
Hezbislami semble avoir conclu des accords taci-
tes avec le régime de Kaboul afin que les paysans, 
las de la guerre, puissent continuer à travailler en 
paix. 

Les régions D échappent au régime de Ka-
boul et des Soviétiques, mais l'hétérogénéité des 
populations y empêche les opérations de grande 
envergure. 

C'est dans les régions E que les Soviétiques 
réussissent à s'implanter le mieux. 

Pour conclure, on peut dire que c'est la résis-
tance sur le terrain qui conditionne tous les autres 
aspects. Ce n'est pas tant l'aide apportée à la ré-
sistance qui rend celle-ci plus efficace, c'est plutôt 
l'efficacité de la résistance qui rend l'aide plus lé-
gitime, et plus crédible. 

Jean José PUIG 
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L'Afghanistan vu 
d'Union soviétique 

C omme chacun sait, il n'y a pas de presse 
libre en URSS. Toutes les publications 
sont soumises à des règles de censure stric- 

tes. Elles ne sont donc pas l'expression de l'opi-
nion publique, mais celle des vues que le gouver-
nement voudrait imposer. Néanmoins, l'étude de 
ces publications peut être intéressante en ce 
qu'elle révèle les préoccupations des autorités et, 
indirectement, l'état d'esprit de la population. 

LES THÈMES ÉVOQUÉS 
DANS LA PRESSE 

Avant 1983, les articles les plus courants rela-
tifs à l'Afghanistan consistaient en attaques 
contre « l'ingérence » chinoise, américaine et pa-
kistanaise dans les « affaires intérieures de l'Af-
ghanistan » et en comptes rendus des discours 
uniformément ennuyeux des membres du bureau 
politique afghan, proclamant le renforcement 
continu de la révolution. On trouvait aussi, dans 
la presse des républiques, à raison d'une fois tous 
les mois ou tous les deux mois, des articles signés 
de reporters ou d'officiers appartenant au « con-
tingent soviétique limité ». Ils dépeignaient inva-
riablement l'armée soviétique sous des dehors hé-
roïques, ses soldats accomplissant avec 
dévouement et courage leur « devoir humanitaire 
internationaliste » envers les Afghans en diffi-
culté. 

Depuis 1983, un changement significatif a eu 
lieu : le nombre des reportages s'est accru énor-
mément et leur nature a changé. On ne dit plus 
seulement des troupes soviétiques qu'elles restau-
rent des mosquées, construisent des hôpitaux, 
portent des vivres à des villages isolés et, d'une 
façon générale, qu'elles volent au secours de la 
veuve et de l'orphelin ; on les montre aussi enga-
gées directement dans des actions militaires. Dé-
sormais, on exalte les valeurs martiales, la cama-
raderie, la vie militaire et toutes les activités liées 
à la guerre. On glorifie aussi le soldat soviétique, 
un « pro » hautement qualifié, connaisseur de la 
montagne, capable de prendre des décisions et de 
faire preuve de responsabilité ; on ne le présente 
plus simplement comme quelqu'un qui accomplit 
son devoir de communiste, mais aussi comme un 
héros romantique et un sauveur. 

On s'efforce aussi de valoriser un patriotisme 
purement russe, distinct du patriotisme soviétique. 
Cela se manifeste par de nombreux signes qu'on 
peut relever ici et là dans des articles écrits en Af-
ghanistan : références à la « mère Russie », évo-
cations nostalgiques de scènes typiquement russes  

avec bouleaux argentés, poésies allant droit au 
coeur, chansons, etc. Bien que nettement simplis-
tes, ces procédés peuvent néanmoins produire leur 
effet. Corollairement, on s'efforce d'exacerber la 
haine de l'ennemi, par la peinture de mamans 
russes dans la peine et des agissements diaboliques 
des Moujahidin. 

On laisse enfin entendre que c'est de la dé-
fense de la patrie russe qu'il est question dans 
cette guerre et pas seulement de l'avenir du 
communisme en Afghanistan. Cette lettre, publiée 
dans la Komsomolskaya Pravda du 28 avril 1984 
en l'honneur d'un soldat russe blessé, en constitue 
un exemple : 

« Je ne pus retenir mes larmes — des larmes 
de fierté pour le soldat, le combattant, le 
héros. Il accomplissait son devoir internatio- 
naliste sacré et, ce faisant, son devoir envers 
sa patrie. Après tout, si actuellement nous 
pouvons dormir profondément dans notre lit, 
aller travailler en toute confiance, élever 
joyeusement nos enfants, c'est grâce à des 
gens comme Sacha et ses camarades. » 
Les reportages sur ce qui se passe en Afgha-

nistan sont souvent très anecdotiques et écrits 
dans un style inhabituellement vivant — selon les 
critères soviétiques. Ils cherchent à communiquer 
un sens de l'aventure bien fait pour enthousiasmer 
un jeune. Ils sont remplis de descriptions vivantes 
des gens et de leur décor, les déserts et les monta-
gnes ; mais les endroits où les actions se déroulent 
semblent avoir peu de rapport avec la réalité. 

Depuis Gorbatchev, il est vrai, la presse men-
tionne davantage les problèmes qui se posent à 
l'armée soviétique. La raison en est simple : à 
cause du nombre croissant de victimes, le public 
soviétique est de plus en plus averti de la nature 
de cette guerre. En conséquence, pour conserver 
leur crédibilité, et aussi afin d'expliquer pourquoi 
le conflit n'a pas été résolu, les articles reconnais-
sent en partie les difficultés rencontrées. Cepen-
dant, la majorité des communiqués militaires so-
viétiques reste foncièrement optimiste. 
L'Afghanistan peut bien être une « plaie ou-
verte », ils répètent que « nous allons de victoires 
en victoires ». Et puis, tempéré par quelques 
aveux de revers, le point de vue soviétique nous 
apparaît plus plausible et est pris aussi (trop vite) 
pour argent comptant. 

Cet empressement, par trop vif, à accepter la 
désinformation soviétique s'est manifesté avec 
éclat dans la couverture de la bataille de Jawar, 
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en avril 1986, par les médias occidentaux. Elle fut 
présentée comme le coup final porté à la Résis-
tance. Mais quand trois jours plus tard Jawar fut 
reprise par la résistance, rares furent les articles 
qui daignèrent l'annoncer. 

De semblables prédictions sur une victoire so-
viétique imminente avaient d'ailleurs déjà été 
faites, sur la foi de dépêches de Tass, au moment 
de la 7 e  offensive du Panshir, en avril 1984. 

LA PRESSE D'ASIE CENTRALE 

Il faut reconnaître qu'on fait davantage d'ef-
forts pour discréditer les Moujahidin dans la 
presse d'Asie centrale que dans la presse russe. Et 
ce, au moyen de références précises aux atrocités 
qu'ils commettent et à leur crimes contre l'Islam. 

Depuis 1984, le Tajikistan, en particulier, a 
été l'objet d'une couverture de presse constante —
presque quotidienne même — sur la guerre en Af-
ghanistan. Le Turkmenistan est également bien 
loti sur ce plan et, de plus en plus, l'Ouzbekistan. 
Cela est dû au besoin urgent de contrer l'impact 
grandissant de la propagande des Moujahidin 
dans ces républiques soviétiques frontalières. 

Les Moujahidin, appelés les « douchman » 
(les « ennemis », en parsi), sont accusés, selon 
une tactique d'agit-prop classique depuis Staline, 
des crimes que les Soviétiques perpètrent eux-
mêmes : incendies de récoltes, abattages d'arbres, 
dépôt de mines à apparence de jouets qui mutilent 
les enfants, destructions d'écoles, d'hôpitaux et de 
mosquées, atrocités contre la population civile, 
violences, tortures, meurtres de femmes, d'enfants 
et de mollahs — y compris enterrement de person-
nes vivantes, etc. 

Les Moujahidin sont présentés comme des 
bandits, de vulgaires coupe-jarrets et en même 
temps comme des marionnettes de la CIA dont il 
faut dénoncer la lâcheté : s'ils peuvent avoir assez 
de courage pour attaquer les civils ou les troupes 
gouvernementales de Kaboul, ils ont d'ordinaire 
moins d'ardeur quand il s'agit d'affronter les vail-
lants Soviétiques. 

Le manque d'unité des partis de la résistance 
afghane basée à Peshawar est monté en épingle. 
Autres thèmes favoris : la corruption qui y règne, 
les trafics de drogue, le commerce des armes et 
des médicaments dans les bazars du Pakistan. 
Quand ils le peuvent et afin d'être plus crédibles, 
ces reportages s'appuient sur des sources occiden-
tales comme Reuter ou le Washington Post. 

On trouve enfin, dans la presse tadjik, turk-
mène et ouzbek, de nombreux comptes rendus de 
procès et d'exécutions de Moujahidin, dans le but 
évident d'intimider les musulmans soviétiques qui 
voudraient leur montrer de la sympathie. 

Plusieurs thèmes nouveaux sont apparus dans 
la presse des républiques soviétiques musulmanes, 
en liaison directe avec les événements d'Afghanis-
tan : 

1. — La guerre des Basmatchis (1) 
Ce thème, pour n'être pas totalement tabou, 

était cependant prudemment évité jusqu'en 1980. 
On se garda d'abord de toute comparaison di-
recte, mais bien vite les auteurs soviétiques 
commencèrent à dresser un parallèle entre Mouja-
hidin et Basmatchis, admettant qu'ils se tour-
naient vers le passé afin d'en tirer des leçons pour 
l'avenir. Ils exagérèrent les difficultés de l'Armée 
rouge, la force des Basmatchis et l'importance de 
l'intervention étrangère (britannique et afghane) 
afin d'en tirer une conclusion évidente : « Nous 
avons vaincu une puissante guérilla musulmane 
alors que notre armée était faible et notre Etat 
vulnérable. Donc, aucun doute : nous serons ca-
pables de vaincre les rebelles afghans en plus ou 
moins de temps, maintenant que notre armée est 
la plus forte du monde ». 

Ces renvois constants aux Basmatchis se sont 
révélés utiles à la propagande en direction de 
l'étranger : certains observateurs occidentaux qui, 
cinq ans auparavant, n'avàient jamais entendu 
parler des Basmatchis, les mentionnent désormais 
pour avancer l'idée que la lutte des Moujahidin 
est sans espoir. 

2. — La guerre des frontières 
Des articles à la gloire des gardes-frontière du 

KGB apparaissent aussi maintenant régulièrement 
dans la presse d'Asie centrale. Ils insistent sur la 
nécessité de faire preuve de vigilance en proté-
geant les frontières méridionales de l'Union sovié• 
tique contre les tentatives d'infiltration de terro-
ristes et l'envoi en contrebande « d'agents du 
terrorisme et de la subversion ». Les gardes-fron-
tière sont présentés comme des défenseurs de la ci-
vilisation contre les barbares dangereux et fanati-
ques que sont les Moujahidin. 

3. — La propagande anti -religieuse 
Depuis 1981-1982, l'Asie centrale, l'Azer-

baïdjan et le Caucase ont été soumis à une campa-
gne anti-religieuse de plus en plus violente. Elle 
consiste à affirmer la totale invincibilité et la su-
périorité du « grand frère » russe que tous les mu-
sulmans soviétiques devraient remercier de les 
avoir fait bénéficier de sa culture, la totale incom-
patibilité du communisme et de l'Islam et le carac-
tère détestable de certains rituels et coutumes de 
l'Islam, et le danger des tendances « fondamenta-
listes » et « intégristes » dans l'Islam. Ce sont les 
articles les plus nombreux.... 

En même temps que cette intense propagande 
anti-islamique, quelques auteurs soviétiques se 
préoccupent de la distance croissante que le 
monde musulman prend à l'égard de l'URSS et ils 
en accusent le fondamentalisme islamique. Ils 
s'efforcent de montrer que l'Union soviétique 
n'est pas opposée aux mouvements de libération 
d'inspiration religieuse — tout en soulignant, bien 

(1) Basmatchis = bandits, brigands. C'est ainsi que les Soviétiques dé-
signèrent les insurgés musulmans du Turkestan de 1918 à 1926. 
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sûr, que la résistance afghane n'est ni un mouve-
ment de libération, ni même simplement un mou-
vement populaire. 

LE SAMIZDAT 
Ce tableau des publications soviétiques serait 

incomplet s'il ne mentionnait pas le Samizdat. On 
peut en distinguer plusieurs. 

Le Samizdat russe, produit par différents dis-
sidents politiques, reflète le niveau de conscience 
qu'on a de la guerre en Russie : dans certains en-
droits, presque chaque personne a un fils, un frère 
ou un ami qui sert en Afghanistan. La principale 
préoccupation du Samizdat russe, signe d'une cer-
taine lassitude, c'est de voir « nos enfants tués 
dans une guerre qui ne nous concerne pas, dont 
nous n'avons rien à retirer et que nous ne gagne-
rons jamais ». Mais la morale et la justice sont ra-
rement évoquées au sujet de cette guerre. Ce que 
le Samizdat révèle souvent, en fait, c'est la haine 
des Afghans — communistes ou résistants — ré-
pandue dans la population, et les fortes tensions 
raciales entre habitants russes et non-russes de 
l'Asie centrale depuis l'invasion de l'Afghanistan. 

Le Samizdat non-russe, qui vient d'ordinaire 
des Etats baltes ou d'Ukraine, contient davantage 
d'informations. Il montre que les atrocités contre 
la population afghane font partie de la vie quoti-
dienne du soldat soviétique et qu'il s'agit là d'une 
politique délibérée... Il donne des estimations des 
pertes soviétiques — beaucoup plus élevées que les 
estimations officielles — et des détails pittores-
ques sur les misérables conditions de vie et le bas 
moral des soldats soviétiques. Il insiste surtout sur 
le fait que la guerre d'Afghanistan est une guerre 
purement russe et il demande pourquoi les autres 
nationalités devraient la soutenir. Rarement on y 
voit une identification entre les aspirations natio-
nales des Lithuaniens ou des Estoniens, pour 
prendre deux exemples parmi d'autres, et celles 
des Afghans. 

La seule exception est la Pologne où, par un 
curieux, mais logique phénomène de transfert, So-
Iidarnosc fait activement campagne pour la Résis-
tance afghane. Comme le Caucase de Chamil 
dans le passé, l'Afghanistan est aujourd'hui, pour 
les Polonais, un symbole d'espoir et la confirma-
tion qu'il est possible de résister aux Soviétiques. 

Nous disposons malheureusement de peu 
d'informations sur ce qu'écrit le Samizdat musul-
man à propos de l'Afghanistan. Nous savons seu-
lement que son influence s'accroît. Des comptes 
rendus de procès de Tadjiks qui avaient distribué 
des tracts contre la guerre, à Douchambe, en 
1982, le montrent clairement. Mais ce Samizdat 
est-il écrit localement ou l'est-il — c'est plus pro-
bable — par les Moujahidin en vue de sa diffu-
sion à l'intérieur de l'URSS ? 

Pour résumer, les écrits soviétiques sur l'Af-
ghanistan, si on laisse de côté la réthorique  

communiste, reflètent de la part de l'URSS un 
comportement semblable à celui de certaines puis-
sances coloniales ouest-européennes dans le 
passé : un comportement empreint d'auto-satis-
faction en ce qui concerne les bienfaits de l'in-
fluence civilisatrice russe sur les barbares afghans. 
La différence réside dans le degré plus grand de 
brutalité et de mépris pour tout ce qui est afghan. 
Si l'on compare les écrits soviétiques à ceux de 
l'époque tzariste sur les guérillas musulmanes, on 
constate une continuité de pensée et d'action. A 
l'exception de Chamil, tous les adversaires musul-
mans de la Russie, puis de l'URSS, ont toujours 
été dénoncés comme des criminels et combattus 
sans merci. 

La comparaison s'arrête là. A aucun mo-
ment, dans la longue histoire des combats de la 
Russie avec les rebelles musulmans, une telle im-
pression d'aller à l'échec n'a prévalu comme au-
jourd'hui, en dépit des réaffirmations quotidien-
nes d'optimisme. Jamais il n'y a eu dans le passé 
un tel besoin de stimuler le patriotisme et la 
confiance dans la victoire finale des envahisseurs. 
Jamais les dirigeants ne se sont référés aussi pa-
resseusement au passé dans le but de résoudre les 
problèmes du présent. La contradiction entre les 
exhortations à défendre la patrie, comme s'il se 
fût agit de l'invasion de la Russie par les Afghans, 
et l'assurance arrogante des Russes dans les Répu-
bliques musulmanes, ainsi que les tentatives pour 
entretenir un esprit de croisade, constituent des 
signes de malaise profond et d'incertitude... 

UNE PROPAGANDE EFFICACE ? 

Dernier point : l'efficacité de la propagande. 
Nous n'avons pas de moyens scientifiques pour 
l'apprécier. Nous pouvons seulement faire des 
conjectures reposant sur la lecture du Samizdat et 
sur des conversations privées. Il semblerait que 
parmi la population russe, les autorités ont réussi 
à développer un courant patriotique et nationa-
liste hostile à la fois aux Afghans et — plus en-
core — aux populations d'Asie centrale... Mais 
cela doit être nuancé, compte tenu de l'indiffé-
rence générale d'une société dont l'énergie princi-
pale et les désirs frustrés sont surtout tendus vers 
l'acquisition de biens de consommation occiden-
taux... 

Pour juger du succès de cette propagande 
parmi les musulmans soviétiques, le mieux est de 
renvoyer aux nombreux contacts qu'ils ont avec 
les Moujahidin. Tous témoignent d'une profonde 
sympathie pour la Résistance, d'offres spontanées 
d'aide en renseignements, en armes et munitions, 
et d'encouragements à ne pas déposer les armes 
pour échapper au sort du Turkestan. 

Des comptes rendus de mutineries, bien que 
peu nombreux, sont aussi indicatifs de la façon 
dont les musulmans d'URSS ressentent cette 
guerre. 

En 1985, à Astrakhan, des recrues, surtout 
des Tchetchens du Nord-Caucase, se heurtèrent 
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aux autorités militaires quand on leur apprit 
qu'elles seraient entraînées pour aller en Afgha-
nistan. Les Tchetchens refusèrent catégorique-
ment d'aller là-bas : ils ne voulaient pas tuer leurs 
frères musulmans. Il y eut des blessés et des morts 
de chaque côté pendant le soulèvement, qui fut 
écrasé par l'armée. 

Le 12 septembre 1985 aussi, une mutinerie 

éclata dans la garnison soviétique de Dashit et 
Abdou, au Nord de l'Afghanistan. Les soldats 
Tadjiks et Ouzbeks se battirent contre les Russes. 
Plus de 200 personnes, croit-on, furent tuées, en-
viron 500 véhicules militaires détruits. La base, en 
ruine, dut être abandonnée... 

Marie BROXUP 

0.N.U. : LE RAPPORT ERMACORA 
SUR LES DROITS DE L'HOMME 

EN AFGHANISTAN 

L 4 ONU a publié le 31 octobre 1986 un 
' rapport sur la situation des droits de 

l'homme en Afghanistan préparé par 
M. Felix Ermacora, un juriste autrichien, rappor-
teur spécial de sa commission des droits de 
l'homme. Ce rapport, établi à la suite d'un séjour 
effectué du 3 au 12 septembre 1986, après audi-
tion de plus de cent personnes originaires de plus 
de vingt provinces, et visites de camps de réfugiés 
et d'hôpitaux, évoque en termes mesurés le conflit 
et ses perspectives : il mentionne, par exemple, les 
entretiens « en cours pour trouver une solution 
politique au conflit, notamment les entretiens qui 
ont eu lieu sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies, dont on peut dire qu'ils ont eu le 
mérite d'institutionnaliser le processus de paix en 
permettant le maintien du dialogue, l'action entre-
prise dans des parlements nationaux, ainsi que les 
pourparlers entre les deux superpuissances. » 

Ce rapport laisse même espérer en une bonne 
volonté des communistes afghans : 

« ... pour tenter d'élargir les bases d'un nou-
vel ordre social, le Conseil révolutionnaire de la 
République démocratique d'Afghanistan a an-
noncé le 19 novembre 1985 que tous les éléments 
de la société devaient participer au fonctionne-
ment des divers organes administratifs et de 
l'Etat... 

Concernant les Soviétiques, il souligne que 
« dans un article du 21 décembre 1985, la Pravda 
a reconnu que les erreurs commises pendant la 
première étape de la révolution — goût immodéré 
de la terminologie révolutionnaire, accélération 
des réformes sociales sans tenir vraiment compte 
de la situation réelle et des caractéristiques socia-
les et nationales du pays — avaient eu des consé-
quences négatives et qu'il fallait créer un climat 
favorable à un dialogue positif entre les forces so-
ciales et politiques, y compris celles qui étaient en-
core hostiles à la révolution, au nom de la renais-
sance nationale de l'Afghanistan ». Le rapport 
n'en évoque pas moins le caractère « national » 
de l'opposition au régime : 

« L'application draconienne des décrets de 
réforme qui a suivi la Révolution Saur a été le 
point de départ d'une opposition nationale qui 
s'est déclarée d'abord dans les zones rurales, où la 
majorité de la population ne pouvait accepter ces 
réformes. Les sentiments religieux et nationalistes 
ont été encore exacerbés par l'intervention de 
troupes étrangères ; ces sentiments sont enracinés 
dans la tradition d'un peuple qui est fier de son 
indépendance et qui, au long des siècles, a dû fré-
quemment combattre l'intervention étrangère... » 

Certaines des remarques de ce rapport ont 
même un sens quelque peu prophétique quand on 
pense aux troubles éthniques qui secouent actuel-
lement le Pakistan : 

« Des preuves de plus en plus nombreuses 
montrent que des tentatives sont faites pour atti-
ser les différences tribales et utiliser les chefs de 
tribus du Pakistan pour des opérations d'enlève-
ment, aussi bien d'Afghans que d'étrangers ». 

Il évoque aussi la gravité de la situation des 
droits de l'homme en Afghanistan. Celle-ci « con-
tinue à susciter les plus grandes préoccupations en 
raison de la gravité des souffrances de la popula-
tion civile en Afghanistan, en particulier des 
femmes et des enfants, et de l'ampleur des problè-
mes économiques, sociaux et culturels qui se po-
sent de plus en plus à des millions de réfugiés 
dont le nombre ne cesse de croître. » 

A la lecture non seulement du rapport, mais 
aussi de son « annexe », on comprend mieux d'où 
viennent les « atteintes aux droits de l'homme » 
en Afghanistan et jusqu'à quelles formes barbares 
ces « atteintes » peuvent aller. 

Cette « annexe » a une histoire qui mérite 
d'être contée : dans un premier temps, M. Felix 
Ermacora remet un texte d'un seul tenant. Dans 
un deuxième temps, les services du secrétariat de 
l'ONU jugent bon de scinder en deux son rap-
port : d'une part, le corps principal ; d'autre part, 
une annexe. M. Ermacora s'est d'ailleurs plaint 
officiellement de cette « chirurgie » d'un genre 
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particulier. Troisième temps : l'annexe n'a pas été 
distribuée à l'ensemble des membres de l'Assem-
blée générale, mais seulement « aux missions per-
manentes et en la langue dans laquelle elle a été 
présentée », officiellement « pour des raisons 
d'économie ». 

Un certain nombre de pays ont ironisé sur les 
« économies de bout de chandelles » réalisées par 
l'ONU au détriment des droits de l'homme, en li-
mitant la diffusion de cette annexe et sa traduc-
tion dans les langues officielles de l'organisation. 
Le Sénateur Dick Ukeiwé a même, au nom de la 
France, considéré « cette décision comme inaccep-
table et comme un manquement grave à une régie 
fondamentale de l'ONU ». 

Le lecteur trouvera ci-dessous des extraits de 
la deuxième partie du rapport Ermacora, baptisée 
« annexe ». 

* * 

Le Rapporteur Spécial a été informé du fait 
que la torture et les traitements brutaux sont en-
core utilisés dans les prisons du Khad (police poli-
tique). Selon d'autres renseignements, les métho-
des de torture suivantes sont encore pratiquées 
avec des hommes et des femmes lors de l'interro-
gatoire : arrachement des ongles, coups systémati-
ques et pressions psychologiques. Des informa-
tions ont été reçues au sujet de mesures de 
discipline particulièrement dures dans la prison de 
Pol-E-Charkhi. Deux personnes ont dit avoir été 
enfermées plusieurs jours et nuits, les menottes 
aux mains et les jambes attachées au niveau des 
genoux dans une cellule très petite, humide et 
sale. Elles ont montré des marques sur leurs bras 
et sur leurs jambes au Rapporteur Spécial. Une de 
ces personnes a donné au Rapporteur Spécial une 
copie du jugement prononcé par une cour révolu-
tionnaire et une copie de la décision de libération 
de cette même personne, suite à l'application du 
décret d'amnistie promulgué à l'occasion de la 
Loya Jirgah (1) qui eut lieu le 4 juillet 1986... 

De nouvelles stratégies sont utilisées afin de 
fermer peu à peu les routes très fréquentées par 
les forces d'opposition et les réfugiés afghans. 
Différents rapports montrent que les forces gou-
vernementales ou les troupes étrangères essaient 
de boucler les zones frontalières afin d'empêcher 
les départs massifs, notamment de réfugiés. Cela 
a entraîné la mort de plusieurs hommes, des des-
tructions de biens, et a rendu difficile l'évacuation 
des blessés. En outre, de nombreux accidents au-
raient été les conséquences de la campagne mili-
taire visant à contrôler les routes principales re-
liant les villes importantes et la frontière Nord, 
ainsi qu'à établir de nouveaux postes militaires le 
long des routes dans les grandes villes et sur les 
terrains d'aviation. Des villes comme Herat et 
Kandahar auraient été en grande partie détruites 
et seraient principalement contrôlées par les mou- 

vements d'opposition. D'intenses combats au-
raient commencé dans les régions du Nord et du 
Sud-Est. Des « bombes-jouets » (2) sont encore 
utilisées, touchant les populations civiles, particu-
lièrement les enfants et les animaux. Le Rappor-
teur Spécial a été informé de l'existence de 
bombes qui éparpillent des centaines de fragments 
semblables à de petitc lames. De nombreux bles-
sés ont confirmé l'emploi de telles bombes lors 
des visites du Rapporteur Spécial dans les hôpi-
taux. 

Plusieurs témoins ont rendu compte de l'utili-
sation par les forces armées de gaz, dont l'un, de 
couleur verdâtre, a été lâché contre les membres 
des forces d'opposition cachés dans les passages 
souterrains de Harez. Cette substance causerait de 
graves blessures. Quatre cas d'utilisation d'armes 
chimiques ont été signalés dans les provinces de 
Konduz, Paktia, Kaboul et Wardak. Des bombes 
au napalm et au phosphore auraient été larguées à 
quatre reprises sur les provinces du Paktia, Karat 
et Kaboul. 

Le Rapporteur Spécial a reçu des informa-
tions au sujet d'un incident survenu, paraît-il, à la 
mi-août 1986, dans le village de Garabad (pro-
vince de Konduz). En représailles d'une attaque 
lancée par les membres des mouvements d'opposi-
tion, les soldats ont tout d'abord envahi le village, 
exécuté 30 personnes, éventré une femme à la 
baïonnette, lui ont coupé les seins, puis ont tué 
plusieurs enfants à coups de pieds. Plusieurs mai-
sons furent détruites et le bétail abattu. Le témoin 
dit avoir lui-même perdu 14 membres de sa fa-
mille (dont 3 abattus à la baïonnette et 11 morts 
sous les décombres de leur maison détruite par le 
feu). 

Le Rapporteur Spécial a aussi été mis au cou-
rant de plusieurs incidents où l'on faisait subir des 
représailles dans les conditions suivantes : les sol-
dats battent en retraite après une escarmouche, 
puis retournent dans le village voisin de la zone de 
combat, pénètrent dans les maisons qu'ils fouil-
lent, avant de les brûler, et souvent tuent tous les 
survivants à la baïonnette. 

Lors d'un de ces plus horribles massacres, 
plusieurs personnes furent égorgées. Cet incident 
eut lieu dans le village de Siyawachan, dans la 
province de Merat, en mars 1986. 11 personnes 
périrent, un survivant reçoit actuellement des 
soins médicaux. 

Des témoins oculaires ont informé le Rappor-
teur Spécial de la mort de civils lors des bombar-
dements de villages. Quelque 100 cas de bombar-
dements d'objectifs civils, ou touchant des civils, 
ont été rapportés durant la période étudiée. Selon 
ces témoins, les bombardements se sont intensifiés 
après juin 1986... 

Le Rapporteur Spécial a déjà fait un rapport 
à l'assemblée générale sur l'utilisation de mines 
antipersonnel et de jouets factices minés. Il a pu 

(2) Il s'agit de mines anti-personnel d'un type particulier elles ont l'ap-
parence de jouets et explosent quand on les manipule. (I) Assemblée traditionnelle. 
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voir et parler à des enfants blessés par ces armes 
terribles... 

Pour ce qui est des blessures dont souffrent 
les enfants, le Rapporteur Spécial a lui-même 
constaté qu'elles consistaient en de graves plaies 
aux jambes et aux mains, qui donnaient souvent 
lieu à des amputations. Cela, lui a-t-on dit, était 
le résultat des explosions de bombes-pièges en 
forme de jouets, de mines antipersonnel ou de 
bombardements. Les cas suivants en donnent une 
bonne illustration : un enfant de deux ans, à l'hô-
pital Mekka El Moukarramma, de Quetta, est ac-
tuellement sous traitement pour de graves brûlu-
res aux deux jambes. Il fut brûlé en juillet 1985 
dans son village situé dans la province de Ghazni, 
lors de l'incendie de sa maison provoqué par un 
bombardement. Il perdit une main. 

Une jeune fille de 17 ans de la province de 
Ghazni a été complètement défigurée par l'incen-
die déclenché lors du bombardement de sa mai-
son. Un éclat d'obus au ventre a gravement at-
teint ses organes génitaux. Elle reçoit pour cela 
des soins médicaux intensifs. D'après elle, toute 
sa famille est morte dans la catastrophe. 

En mars 1986, un enfant de 13 ans de Mazar-
e-Sharif, dans la province de Balkh, a été sérieuse-
ment blessé par l'explosion d'un obus à la mi-
traille en forme de couteau (3). 7 membres de sa 
famille et 60 habitants du village sont morts lors 
de ce bombardement aérien. 

Un garçon de 16 ans, né à Paktika, a été am-
puté de la jambe gauche à la suite de l'explosion 
d'une mine antipersonnel en juillet 1986. 

Selon les informations obtenues durant les vi-
sites récentes, des jouets-pièges ont été répartis 
dans la province de Paktita, tout le long de la 
frontière près de Miramsha Khar, dans la vallée 
de Bangidar... 

Le Rapporteur Spécial a été informé du fait 
que le règlement concernant l'âge d'appel sous les 
drapeaux a été abaissé à 15 ans. Il y a eu des 
conscriptions de force et le temps de service mili-
taire est passé de deux à trois ans en 1982, puis à 
quatre ans en 1984. 

Le Rapporteur Spécial a appris qu'une telle 
conscription continue, vidant les universités et 
écoles de leurs étudiants. En outre, il semblerait 
que le système de conscription soit régi par d'im-
portantes méthodes discriminatoires : par exem-
ple, les étudiants des familles de membres du parti 
communiste ou sympathisants ont le privilège de 
ne pas rejoindre l'armée à 15 ans et ainsi de conti-
nuer leurs études, chez eux ou à l'étranger. Un 
nouveau type de conscription a été rapporté par 
plusieurs personnes sérieuses : les prisonniers poli-
tiques qui ont bénéficié de l'amnistie déclarée lors 
de la commémoration de la révolution Saur en 
avril 1986 ont été immédiatement appelés par l'ar-
mée afghane. Certains d'entre eux servent dans la 
milice. Leur devoir est de recruter les jeunes 
hommes en âge de faire leur service militaire. 

(3) « knife-like schrapnel ». 

Dans une étude intitulée : « Le statut légal du 
mouvement de résistance afghan » (1986, p. 7), 
M. Tabibi écrit ainsi la situation de l'administra-
tion du pays : 

« Quatre-vingts pour cent du pays sont dé-
sormais sous le contrôle des forces de résistance, 
dont les chefs ont leur propre administration, 
écoles, hôpitaux, postes et systèmes d'imposition 
dans chaque province. Le Hazaraj se trouve dans 
le centre du pays et compte 2 millions d'habitants. 
Cette province a été gouvernée de manière indé-
pendante, avec sa propre administration, depuis 
l'invasion russe. Le Panshir est depuis longtemps 
gouverné par son propre dirigeant Massoud, le 
« roi du Panshir », avec son système d'impôts, 
une économie et une politique agricole autono-
mes. L'indépendance de Panshir a même été re-
connue par les chefs militaires russes, qui ont 
signé un traité de non-intervention dans la région 
pour une année. Il est notable que les chefs sovié-
tiques n'ont pas invité les représentants du régime 
fantoche à participer aux négociations. Le Nanga-
rhar, le Wardak, le Paktika, le Kundar, Hérat et 
Kandahar sont aussi gouvernés par leurs propres 
chefs ». 

Comme l'indiquent des rapports précédents, 
selon différentes sources sûres, le Comité Interna-
tional de la Croix Rouge (C.I.C.R.) négocie un 
accord avec les autorités afghanes. Ces discus-
sions, parallèlement aux visites de différents hôpi-
taux, ont permis d'établir les principes d'une opé-
ration du C.I.C.R. en Afghanistan, comprenant 
en particulier aide médicale, assistance et protec-
tion des prisonniers. 

De prochaines discussions seront centrées sur 
la portée de ces activités et leur réalisation. 

Il semble cependant que, même si des hôpi-
taux de la Croix Rouge étaient installés dans les 
régions contrôlées par le gouvernement, ils ne re-
cevraient pas les malades ou les blessés apparte-
nant ou étant suspects d'appartenir à des mouve-
ments d'opposition. Pour cela, le Rapporteur 
Spécial pense que dans les circonstances actuelles, 
de nouvelles activités du C.I.C.R. en zone gouver-
nementale ne seraient bénéfiques que pour une pe-
tite partie de la population, pendant que les habi-
tants des régions non contrôlés par le 
gouvernement ne recevraient de soins médicaux de 
la Croix Rouge que s'ils cherchaient refuge au Pa-
kistan. 

Selon le témoignage d'un médecin ayant l'ex-
périence des problèmes de santé sur le terrain, la 
présence de n'importe quel service médical entraî-
nerait automatiquement la destruction des villages 
avoisinants ; il devient ainsi de plus en plus diffi-
cile, dans les circonstances actuelles, d'assurer des 
services médicaux appropriés. Au surplus, le 
corps médical est terriblement inadéquat. Par 
exemple, sur les 2 000 médecins exerçant à Jelala-
bad et Kaboul en 1980, seuls 675 sont restés. Les 
pharmaciens aussi sont sous l'autorité du gouver-
nement et tout achat de médicament pour les be-
soins des populations rurales est interdit. Tout in-
dividu ne respectant pas l'interdiction peut être 
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arrêté et interrogé, étant considéré comme sympa-
thisant éventuel de l'opposition. Il n'existe pas, 
enfin, de programme de vaccination des enfants 
en dehors de Kaboul. Cette situation est le résultat 
de l'état de guerre dans le pays. En outre, le fait 

que le mouvement d'opposition contrôle certaines 
provinces rend difficile l'établissement de l'infras-
tructure nécessaire à la réalisation d'un pro-
gramme de vaccination à l'échelle nationale... 

PAKISTAN, LE DEUXIÈME FRONT 

-1  e printemps 1986 a vu s'accroître l'activité 
des troupes soviéto-afghanes le long de la 

,,,  

frontière pakistanaise. L'attaque, au mois 
d'avril, de la base résistante de Jawar, située sur 
l'une des plus importantes voies de communica-
tion entre l'Afghanistan et le Pakistan, en est un 
exemple révélateur. 

On aurait peut-être tort de considérer cette 
évolution comme une péripétie relevant d'une 
guerre commençée voilà sept ans. Elle répond à 
un but qui a une importance stratégique essen-
tielle et qui traduit une modification dans le 
comportement des Soviétiques. En effet, après 
avoir vidé, sept années durant, le pays de sa subs-
tance, ces derniers sembleraient maintenant envi-
sager de procéder à son isolement. Heureusement, 
cet isolement reste pour l'instant difficile à réali-
ser du fait de la configuration très montagneuse 
des zones de contact avec les pays voisins. Cepen-
dant, un risque majeur subsiste : il est attaché à la 
perturbation des relations de la résistance avec le 
Pakistan. 

Et de fait, depuis la même époque, on cons-
tate sur le territoire pakistanais une augmentation 
significative des incursions aériennes, des actes de 
terrorisme à l'encontre des réfugiés afghans et, en 
général, de toute manoeuvre visant soit à provo-
quer un processus de rejet de la population réfu-
giée, soit à soulever les tribus frontalières contre 
la résistance, ou encore contre le gouvernement 
d'Islamabad. Ainsi, les incursions aériennes, par-
fois accompagnées de bombardements, ont plus 
que doublé depuis 1985, dépassant le nombre de 
650 en 1986. Ceci explique peut-être la hâte qui 
caractérise les négociations concernant la livraison 
par les USA du système de surveillance aérien 
AWACS. De même, il ne se passe plus une se-
maine sans que l'on ne déplore des attentats anti-
afghans dans la « North-West Frontier Area ». 

Ne pouvant compter sur une aide importante 
d'un Iran chiite en prise avec sa propre guerre, la 
résistance recevrait un coup mortel si elle perdait 
le soutien du Pakistan. 

En accueillant plus de trois millions de réfu-
giés, en permettant aux différents groupes de la 
résistance afghane de siéger à Peschawar et, à par-
tir de là, de rendre possible l'armement, la prépa-
ration et le refuge des troupes combattantes, le 
Pakistan s'est, jusqu'à présent, résolument rangé 
du côté de la résistance afghane. 

Il importe cependant de s'interroger sur la so-
lidité de cette alliance. L'exigence de son maintien 
fait que la résistance et peut-être plus encore ses 
alliés doivent se battre sur un « second front » 
dans le conflit afghan. 

Les données qui expliquent le soutien pakis-
tanais et les contraintes qu'il subit permettent 
d'en évaluer le niveau. 

La raison d'un tel soutien a d'abord des ori-
gines sociologiques. Ce dernier repose sur la 
grande fraternité qui lie les musulmans entre eux. 
L'avènement, en 1978, du général Zia-Ul-Hacq au 
pouvoir s'est traduit par une forte volonté d'isla-
miser le pays, allant jusqu'à préconiser l'utilisa-
tion des lois de la Shura, ce code de conduite tiré 
du Coran. Bien que cette impulsion n'ait pas 
abouti dans la réalité, il n'en reste pas moins vrai 
que la caractère islamique du pays, à 98 % musul-
man, est essentiel. Le devoir d'hospitalité et de se-
cours est encore facilité par les similitudes raciales 
qui existent de part et d'autre de la frontière. Les 
territoires du Nord-Ouest sont essentiellement 
peuplés de Pathans, peuple qui, en Afghanistan, 
se fait appeler Paschtotin et qui, avec 40 07o de la 
population, monopolise depuis longtemps les 
accès du pouvoir. La même similitude est réalisée 
plus à l'Ouest avec les Balouches. 

A côté de ces raisons, il ne faut pas écarter le 
caractère stratégique de cette aide. Le Pakistan est 
conscient de la possibilité d'une poussée soviéti-
que vers le sud et, en ce sens conçoit l'Afghanis-
tan comme un tampon, un dernier rempart devant 
l'envahisseur potentiel. Déjà l'Empire britannique 
avait eu le même comportement il y a plus d'un 
siècle. Il faut reconnaître que passée cette zone 
montagneuse propice à la guérilla, plus rien ne 
s'opposerait, dans les étendues plates du Pakistan 
— et de l'Inde — à une avancée des forces soviéti-
ques. De tout temps, les envahisseurs, une fois 
franchie le « Klyber Pass », se sont étendus très 
loin dans leur conquête du sous-continent asiati-
que. 

Cette réalité, qui implique une assistance pa-
kistanaise que l'on pourrait qualifier 
d'« organique et vitale », est modifiée par l'appli-
cation de deux contraintes qu'il est important de 
préciser : 

— une contrainte intérieure liée à la réalité 
du pays et à sa position dans le contexte régional 
du sous-continent asiatique ; 


